
Burundi-Afrique du Sud-Gambie : Est-ce le début de la fin pour la CPI ?

  @rib News, 27/10/2016  - Source AFP  AprÃ¨s  les dÃ©cisions similaires du Burundi et de l'Afrique du Sud, la Gambie est
le  troisiÃ¨me pays Ã  annoncer son retrait de la Cour pÃ©nale internationale (CPI).  Ce  nouveau dÃ©part constitue un revers
personnel pour la procureure de la CPI, Fatou  Bensouda (photo), de nationalitÃ© gambienne, qui a Ã©tÃ© ministre de la
Justice du  prÃ©sident Yahya Jammeh. 
  - Est-ce le dÃ©but de la fin pour la CPI ?  Selon  les experts, ces dÃ©parts ne signifient pas pour autant la "mort" de ce
premier  tribunal permanent chargÃ© de juger les crimes de guerre, crimes contre  l'humanitÃ© et gÃ©nocides.  "La  justice
internationale, tout comme la CPI, a toujours eu des hauts et des bas:  elle ne va pas disparaÃ®tre", a assurÃ© Ã  l'AFP Alex
Whiting, professeur de droit  Ã  l'universitÃ© d'Harvard.  "PrÃ©vu  dans le traitÃ©", le retrait de la Cour envoie "un message
fort", d'aprÃ¨s Aaron  Matta, chercheur au sein de l'Institut de La Haye pour une justice mondiale.  "Mais au final, la CPI
existe pour les victimes et non pour ceux au pouvoir qui  dÃ©cident de ratifier ou non un traitÃ©."   - Ces dÃ©cisions vont-elles
provoquer une vague de dÃ©parts ?  S'il  semble que le vote du parlement burundais "a ouvert la vanne", selon M.
Whiting,  et que plusieurs autres Etats ont dÃ©jÃ  suggÃ©rÃ© leur retrait, comme le Kenya,  l'Ouganda ou la Namibie, cela ne
signifie pas que de nombreux autres pays  claqueront la porte de l'institution Ã  leur tour.   "Certains Etats du continent
africain croient toujours que la CPI est une  institution utile pour eux", a prÃ©cisÃ© Mark Kersten, chercheur en droit pÃ©nal 
international Ã  l'universitÃ© de Toronto, Ã©voquant la rÃ©cente demande du Gabon  d'ouvrir une enquÃªte.  "C'est  trÃ¨s
improbable de voir un retrait Ã  l'Ã©chelle du continent", a-t-il ajoutÃ©,  soulignant le soutien du Mali, du Botswana ou encore
de la RÃ©publique  dÃ©mocratique du Congo (RDC).  Sur  les 124 Etats qui ont ratifiÃ© le Statut de Rome, fondateur de la
CPI, depuis  1999, 34 sont africains.   - Cela signifie-t-il la fin des 10 enquÃªtes ?  Non.  Les enquÃªtes menÃ©es par la CPI
se trouvent toutes dans d'autres pays que ceux  annonÃ§ant leur retrait.  Et  mÃªme si ces pays dÃ©cidaient de quitter la
Cour, le Statut de Rome prÃ©voit "que  cette action prend effet un an aprÃ¨s la date Ã  laquelle la notification a Ã©tÃ©  reÃ§ue"
et que le retrait "n'affecte en rien la poursuite de l'examen des  affaires que la Cour avait dÃ©jÃ  commencÃ© Ã  examiner
avant la date Ã  laquelle il  a pris effet". Les obligations financiÃ¨res et de coopÃ©ration ne sont pas non  plus affectÃ©es.   -
Qu'en est-il en dehors de l'Afrique ?  La CPI  ne concentre pas ses enquÃªtes uniquement sur le continent africain.  La 
procureure a rÃ©cemment ouvert une enquÃªte sur la guerre d'aoÃ»t 2008 ayant opposÃ©  GÃ©orgie et Russie en OssÃ©tie du
Sud, sa premiÃ¨re en dehors de l'Afrique. Et elle  continue de mener des examens prÃ©liminaires en Colombie,
Afghanistan, Irak et  Palestine, notamment.  Pour  M. Kersten, ces retraits ont lieu "au moment mÃªme oÃ¹ la Cour semble
Ã©largir son  intÃ©rÃªt dans les crimes les plus difficiles Ã  poursuivre en dehors de l'Afrique,  dans des endroits oÃ¹ des Etats
occidentaux sont impliquÃ©s".  Depuis  longtemps, la CPI fait face Ã  des accusations de "chasse raciale" mais pour les 
experts, le sujet est clair: la CPI n'agit que lÃ  oÃ¹ elle a compÃ©tence, soit de  la propre initiative de la procureure dans un
Etat membre, comme au Kenya, ou  suite au renvoi d'une situation par un Etat membre.  La CPI  ne peut enquÃªter dans
un pays non membre qu'avec l'autorisation du Conseil de  sÃ©curitÃ© de l'ONU, comme pour le Darfour (2005) et la Libye
(2011), ou quand un  pays reconnaÃ®t la compÃ©tence de la Cour pour une pÃ©riode dÃ©terminÃ©e, comme dans  le cas de
l'Ukraine pour des crimes qui auraient Ã©tÃ© commis entre novembre 2013  et fÃ©vrier 2014.  Ainsi,  rÃ©fÃ©rer la situation en
Syrie, pays qui n'a pas reconnu la Cour, Ã  la CPI est  devenu hautement politique alors que des tentatives en ce sens ont
Ã©tÃ© bloquÃ©es  au Conseil de SÃ©curitÃ© de l'ONU en 2014 par la Russie et la Chine. Â  
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